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Disponibilité discrétionnaire :





( Pour créer ou reprendre une entreprise





( Pour convenances personnelles





( Pour études ou recherches présentant un intérêt général





Disponibilité de droit :


( Pour donner des soins à un enfant à charge, au conjoint, au partenaire lié par un PACS, à un ascendant à la suite d'un accident ou d'une maladie grave ou atteint d'un handicap


( Pour suivre son conjoint ou son partenaire lié par un PACS, lorsque celui-ci est astreint à établir sa résidence habituelle, à raison de sa profession, en un lieu éloigné de son lieu d'exercice des fonctions





FORMULAIRE


DEMANDE ou RENOUVELLEMENT de DISPONIBILITE





Nom …………………………………………………………….….………….	  Prénom ……………….…….……………………………………………………………….





Adresse ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….





CP ……………………………………………………………………………….	  Ville …………………………………………………………………………………………….





N° de téléphone ……………………………………………………..…..	  Adresse mail ……………………………………………………………………………….





Rappel des nouvelles règles :





Conformément aux dispositions du décret n° 2019-234 du 27 mars 2019, le fonctionnaire qui exerce une activité professionnelle au cours d'une disponibilité conserve ses droits à l'avancement d'échelon et de grade pendant une durée maximale de 5 ans.





L'activité professionnelle recouvre toute activité lucrative, salariée ou indépendante, exercée à temps complet ou à temps partiel et, qui :





Pour une activité salariée, correspond à une quotité de travail minimale de 600 heures par an.





Pour une activité indépendante, a procuré un revenu soumis à cotisation sociale dont le montant brut annuel est au moins égal au salaire brut annuel permettant de valider 4 trimestres d’assurance vieillesse en application du dernier alinéa de l'article R. 351-9 du code de la sécurité sociale (6 762 €uros pour 2023).





Pour la création ou la reprise d'entreprise, aucune condition de revenu n'est exigée.





Ces nouvelles dispositions concernent les disponibilités débutantes ou renouvelées à compter du 7 septembre 2018.


Formulaire à faire compléter chaque année à l'agent accompagné des pièces justificatives





LOGO COLLECTIVITE











IMPORTANT


A défaut de transmission des documents dans les délais, vous ne pourrez pas prétendre au bénéfice de vos droits à l'avancement pour la période concernée.





Liste des pièces justificatives (arrêté du 19 juin 2019) à fournir avant le : ……………………….………………….……………


                               (à compléter par la collectivité)


         Au plus tard : le 1er janvier de chaque année qui suit le 1er jour de la disponibilité)


Pour une activité salariée :


( Copie du ou des bulletin(s) de salaire


( Copie du ou des contrat(s) de travail


Pour une activité indépendante :


( Un justificatif d'immatriculation  de l'activité au Répertoire des métiers ou au Registre du commerce et des sociétés, soit à l'URSSAF


( Une copie de l'avis d'imposition ou de tout élément comptable certifié attestant de la capacité de l'entreprise ou de la société à procurer des revenus


Pour la création ou la reprise d'entreprise :


( Un justificatif d'immatriculation de l'activité soit au Répertoire des métiers ou au Registre du commerce et des sociétés, soit à l'URSSAF





Fait à ……………………………………………………..…………………	le ………..…………………………………………………


                                                                                                                                                            Signature








Date et durée de la disponibilité : ……………………………………….……………………………………………………………………………………………..


……………………………………………………………………………………………………….…………………………………………………………………………………..


S'agit-il d'une 1ère demande ?   ( oui   ( non


Si non, veuillez indiquer les types de disponibilités déjà accordées, dates et durées : ……………………………….………………………


…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..


…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..


Exercice d'une activité professionnelle pendant la disponibilité ?   ( oui   ( non


Si oui, veuillez indiquer quel type d'activité professionnelle :   ( salariée   ( indépendante





Je soussigné(e), M. Mme ………………………………………………………….......................................................


Maire ou Président de ………………………………………………………………………………………………………………….


Certifie que M. Mme ……………………………………………………………………………………………………………………


Grade …………………………………………………………………………………………………………………………………………..


En disponibilité pour ……………….. depuis le ………./………./………. a fourni les pièces justificatives pour la période du ………./………./………. au ………./………./………. permettant de lui conserver ses droits à avancement d'échelon et de grade sur cette période (dans la limite d'une durée maximale de 5 ans).


Attestation établie pour servir et valoir ce que de droit.


Fait à ………………………………………………………………………………………………………..  le ………./………./……….


Signature





ATTESTATION SUR L'HONNEUR








Les données à caractère personnel recueillies sont traitées par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Lot. Le traitement de ces données, basé sur une obligation légale (art.6.1.c RGPD) a pour finalité la gestion de la mise en disponibilité de l’agent fonctionnaire.

Les destinataires des données sont les agents habilités de l’autorité territoriale et du Centre de Gestion du Lot.
Les données traitées ne font l’objet d’aucun transfert hors de l’Union européenne, ni d’un traitement automatisé.

Les données sont conservées 5 ans.
Conformément à la Loi Informatique et Liberté du 6 janvier 1978 modifiée et au Règlement Général de Protection des Données 2016/679 du 27 avril 2016, vous bénéficiez d’un droit d’accès, de modification, de rectification sur les données qui vous concernent ainsi qu'un droit à la limitation du traitement sur vos données. Vous pouvez à tout moment les exercer en vous adressant auprès du Service Carrières du CDG 46 : 
- par courrier postal : Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Lot - 12 Avenue Charles Pillat - 46090 PRADINES

- par courriel : carrieres@cdg46.fr
Pour toute demande de droit, une pièce d’identité devra être présentée.

Vous pouvez contacter le délégué à la protection des données du CDG 46 par voie postale (indiquée ci-dessus) ou par courriel : dpd@cdg46.fr
Si, après nous avoir contacté, vous souhaitez estimer vos droits « Informatiques et Libertés », vous pouvez les consulter et effectuer une réclamation sur le site de la CNIL : www.cnil.fr, ou par adresse postale : 3 Place de Fontenoy - 75007 PARIS.


